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Le "poisson du pauvre" s'improvise crustacé…

Guerre en Ukraine

La Russie menace de cibler les livraisons d'armes occidentales
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Les trois non 
de l'Otan à Kiev

Par Mohamed Habili

A lors que la guerre
redouble d'intensité en
Ukraine, s'étendant à

des régions jusque-là épar-
gnées par elle, voilà le prési-
dent russe qui dans une com-
munication avec son homo-
logue biélorusse parle d'un
certain progrès dans les négo-
ciations entre les belligérants.
Celles-ci, apprend-on par la
même occasion, se tiendraient
quotidiennement, probable-
ment au même endroit, c'est-à-
dire au nord de la Biélorussie,
non pas donc, comme on
l'avait cru, par rounds, qui sont
au nombre de trois jusqu'à
présent, le quatrième étant à
venir. Est-ce parce que les
propos de Vladimir Poutine
tombaient au plus mauvais
moment qu'ils n'ont pas susci-
té l'intérêt des médias et des
parties concernées, qui du
coup ne se sont pas interro-
gés sur leur signification ? La
question se pose, même si
selon toute apparence l'expli-
cation réside ailleurs, dans le
fait que ce que le président
russe appelle un progrès dans
la négociation  ne peut être
qu'une mauvaise nouvelle
pour les Ukrainiens et leurs
alliés occidentaux. En l'occur-
rence leur désintérêt vaut
démenti, sans avoir rien à
assumer. Maintenant rien
n'empêche d'élargir la vue, et
de considérer que les pour-
parlers dont il s'agit ici ne ren-
voient pas seulement à ceux
qui se tiennent directement
entre les belligérants, à ce jour
à leur troisième round, mais à
tout ce qui s'échange depuis
le  début du conflit entre les
parties intéressées, et qui elles
sont en bien plus grand
nombre.  

Suite en page 3

Tebboune ordonne la vente des billets à des prix subventionnés 
Match barrage Algérie-Cameroun 
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Première édition du Salon africain des affaires

Rencontrée en marge du Salon africain des affaires, l'un des rendez-vous d'échanges
économiques entre les opérateurs nationaux et leurs homologues africains qui s'est tenu à

Oran, l'infatigable Saïda Neghza, cheffe d'entreprise, présidente de la Confédération générale
des entreprises algériennes (CGEA) et de Business Africa, qui englobe toutes les

organisations patronales africaines, a évoqué, dans cet entretien, les mécanismes à mettre en
place pour dynamiser les échanges commerciaux entre pays africains ainsi que les solutions

à envisager pour faciliter l'investissement et l'exportation. Page 2

Saida Neghza : «Une Afrique unie et solidaire,
clé du décollage de nos économies»

La sardine à plus
de 1 000 DA le kilo
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Entretien réalisé par Louisa
Ait Ramdane

Le Jour d'Algérie :
Aujourd'hui se tient la 1re

édition du Salon africain des
affaires. Quels sont les prin-
cipaux objectifs tracés pour
booster l'économie en
Afrique ?
Saida Neghza : Cette premiè-

re édition est venue à point
nommé pour booster l'économie
africaine. L'objectif de cette mani-
festation économique est de faire
connaître les produits et les
capacités nationales, la
recherche des voies de coopéra-
tion et d'encouragement des
investissements avec les parte-
naires africains. 

La pandémie Covid-19 et ses
effets nous poussent tous à se

poser les questions de notre
modèle économique et nous
imposent, à nous tous, de tra-
vailler d'arrache-pied pour aug-
menter les échanges entre pays
africains qui demeurent jusqu'à
présent insignifiants. Je suis très
heureuse de l'engagement des
pays africains en faveur du Salon
SADA qui se reflètent à  travers la
présence exceptionnelle de 14
ambassadeurs et d'une multitude
de diplomates et hommes d'af-
faires, tous animés par la volonté
de partenariats et d'exportations.
Je souhaite remercier tous les
responsables ayant contribué à
la réussite de  notre évènement,
spécialement le wali d'Oran, qui a
assisté aux B2B, ainsi qu'à tous
les exposants et organisateurs.

Quelle  est votre apprécia-
tion de la Zlecaf et quels
sont les mécanismes à
mettre en place pour dyna-
miser les échanges com-
merciaux entre pays afri-
cains ?
La Zlecaf est un acquis pré-

cieux qu'il conviendrait de rendre
fonctionnel pour faciliter et fructi-
fier les échanges intra-Afrique.
Les questions tarifaires, les ques-
tions logistiques, les routes
aériennes, maritimes et terrestres
doivent être rapidement traitées
pour bénéficier au plus vite de la
dynamique positive qu'elle susci-
te. La zone de libre-échange
continentale africaine et l'impor-
tance de son marché et les res-
sources considérables dont elle
dispose permet à notre continent
à mieux négocier et à des
meilleures conditions face aux
grandes puissances mondiales,
notamment l'Europe, la Chine et
les États-Unis.

L'Afrique dispose de res-
sources naturelles, de jeu-
nesse et de main-d'œuvre.
Elle a aussi des hommes
d'affaires riches et détermi-
nés. Qu'est-ce qui manque
au continent noir pour réali-
ser un véritable éveil écono-
mique ?  
La bonne gouvernance, la

clairvoyance et la conviction d'un
destin commun et l'importance
d'agir en étant unis et solidaires,
sont les clés du décollage tant
attendu de nos économies.

L'Algérie se tourne 
résolument vers l'Afrique,
qu'est-ce qui est attendu
des autorités publiques
pour aider et faciliter la
tâche des investisseurs et
des exportateurs ?
Nous enregistrons avec

enthousiasme cette orientation
qui se décline notamment par les
décisions relatives à  la logis-
tique. Nous souhaitons une plus
grande information sur les
opportunités, un réexamen des
questions liées à  la monnaie et
aux crédits, la mise en place de
centrales de stockage, des
comptoirs au niveau des princi-
paux ports africains. J'ai appelé
le gouvernement, lors de mon
discours d'ouverture du Salon
africain des affaires,  à revoir les
mesures financières et fiscales
afin de rendre le marché national
plus attractif. Je tiens à souligner
que l'Algérie œuvre toujours à
augmenter les échanges com-
merciaux avec les pays africains
et l'ouverture d'une ligne mariti-
me avec la Mauritanie, de lignes
aériennes avec les pays africains
et l'accélération de la cadence de

réalisation de la route de l'Unité
africaine, ainsi que d'autres pro-
jets, en sont la meilleure preuve. 

D'après vos échanges avec
les investisseurs africains,
quels sont les créneaux,
hors hydrocarbures bien
sûr, les plus porteurs que
les hommes d'affaires algé-
riens doivent  investir ?
Les opportunités sont

diverses. Je citerai les secteurs
d e
l'agroalimentaire, de l'urbanisme
et des travaux publics, de l'indus-
trie pharmaceutique, électro-
nique et électroménager.

Quelles sont les principales
résolutions de la rencontre
à laquelle vous-avez partici-
pé au Kenya ?
Mon intervention s'est focali-

sée essentiellement sur la Zlecaf

et le rôle de Business africa en
tant qu'organisation leader du
secteur privé. J'ai appelé le
secrétariat général à mettre en
place une plateforme numérique
d'échanges d'informations, au
profit de  l'ensemble des organi-
sations patronales de cette orga-
nisation que j'ai l'honneur de pré-
sider pour un second mandat. En
tant que principaux acteurs éco-
nomiques du secteur privé, nous
devons militer, chacun en direc-
tion des autorités et institutions
publiques nationales de son
pays, mais également en multi-
pliant les échanges entre nous,
notamment en matière d'informa-
tion économique, de formation,
de visites sur terrain, et
d'échanges d'expertise et de
savoir-faire. Notre slogan est
l'Afrique aux Africains, vive
l'Afrique, vive la jeunesse africai-
ne. L.A.R.

Saida Neghza : «Une Afrique unie et solidaire, 
clé du décollage de nos économies»

Première édition du Salon africain des affaires 

 Rencontrée en marge du Salon africain des affaires, l'un des rendez-vous d'échanges économiques entre les
opérateurs nationaux et leurs homologues africains qui s'est tenu à Oran, l'infatigable Saïda Neghza, cheffe

d'entreprise, présidente de la Confédération générale des entreprises algériennes (CGEA) et de Business Africa, qui
englobe toutes les organisations patronales africaines, a évoqué, dans cet entretien, les mécanismes à mettre en

place pour dynamiser les échanges commerciaux entre pays africains ainsi que les solutions à envisager pour
faciliter l'investissement et l'exportation. Elle est revenue également sur sa dernière visite d'affaires au Kenya.

Cette femme d'affaires aux multiples adhésions, de renommée nationale et internationale, continue de travailler sans
relâche pour le développement du continent africain. Elle a toujours plaidé pour la promotion des échanges

commerciaux avec les pays du continent afin d'augmenter la valeur des exportations et les diversifier.  
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Dimanche 13 mars 2022

L es échanges commerciaux entre pays
africains restent «très faibles», a indi-
qué la présidente de la CGEA, Saida

Neghza. Les participants au Salon africain
des affaires qui s'est tenu à Oran ont souli-
gné plusieurs contraintes majeures aux-
quelles font face les entreprises africaines.

Le manque de communication et de
réseau de transport sont une contrainte à la
promotion des échanges commerciaux entre
les pays africains, indiquent les participants
à cet événement économique. Les opéra-
teurs économiques algériens ont considéré,

à ce propos, que les produits algériens sont
de meilleure qualité et à des prix très compé-
titifs, mais ils ne sont pas commercialisés à
l'extérieur à cause des problèmes liés aux
réseaux de transport et d'acheminement vers
l'Afrique. Malheureusement, les échanges
commerciaux sont en deçà des espérances
et des attentes de notre continent. Les
hommes d'affaires africains doivent trouver le
moyen de communiquer davantage, de se
faire connaître sur les marchés continentaux
afin d'intensifier les échanges commerciaux
entre eux, ont-il souligné.

Lors de son discours à l'ouverture de la
première édition du Salon africain des
affaires, Neghza a qualifié les échanges
entre les pays africains de très faibles. Pour
elle, il existe beaucoup d'opportunités d'in-
vestissement qu'il faut saisir, notamment l'in-
dustrie pharmaceutique, la production agri-
cole, le bâtiment… Pour rendre le marché
algérien plus attractif, elle a appelé à la levée
des contraintes financières et fiscales pour
promouvoir l'investissement et les échanges
commerciaux entre pays africains.  

Louisa A. R.

Exportation entre pays africains

Le manque de communication
et le réseau de transport soulignés

Présidence
Abdelmadjid

Tebboune préside
aujourd’hui une

réunion du Conseil
des ministres 

LE PRÉSIDENT de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune, chef suprême des
Forces armées, ministre de la
Défense nationale préside,
dimanche, une réunion du
Conseil des ministres
consacrée à la présentation
d’un exposé conjoint des
secteurs de l’Agriculture et du
Commerce sur la disponibilité
des matières stratégiques, ainsi
que l’examen de plusieurs
projets de loi, indique samedi
un communiqué de la
Présidence de la République.
«Le président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune,
Chef suprême des Forces
armées, ministre de la Défense
nationale préside, dimanche 13
mars 2022, une réunion du
Conseil des ministres dédiée à
la présentation d’unexposé
conjoint des secteurs de
l’Agriculture et du Commerce
sur la disponibilité des matières
stratégiques et les prévisions
de production des matières
agricoles essentielles, outre
l’examen de projets de loi sur
la promotion de
l’investissement, les
procédures civiles et pénales,
et la pêche et l’aquaculture»,
lit-on dans le communiqué. 

R.N.
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Par Thinhinane Khouchi 

A
vec la baisse du pouvoir
d’achat des travailleurs,
les familles à revenus
modestes ne peuvent

plus à se permettre le luxe
d’acheter des produits de la mer,
notamment certains poissons et
crustacés. Depuis quelques
années, même la sardine est
devenue inaccessible. En effet,
au niveau des différentes mar-
chés de poisson du pays, la sar-
dine, proposée autrefois à 300
DA le kilo, est désormais à 1 000
DA et parfois même plus au
niveau de certains ports du pays.
Au niveau de la poissonnerie de
Clauzel, le rouget a atteint
actuellement les 1 800 DA, le
merlan culmine à 3 800 DA et la
daurade à 2 000 DA, alors que
les fruits de mer et autres crusta-
cés restent inabordables avec 
2 700 DA/kg en moyenne pour la
crevette rouge par exemple. «Il y
a du poisson au marché mais il
est trop cher, bien qu’Alger soit
une ville côtière», lance Samir,
père de famille. «Avant, il y en
avait pour tous les goûts et pour
toutes les bourses, mais ces der-
nières années le prix de la sardi-
ne a flambé», se désole notre
interlocuteur habitant Bab El
Oued.  En effet, les citoyens,
pour leur part, confient ne pas
avoir mangé de poisson depuis
plusieurs mois, même plusieurs
années. «Je considère que  déjà
600 DA c’est très cher payé pour

un kilogramme de sardines. A 
1 000 DA, c’est du n’importe
quoi. A ce prix-là, je préfère
acheter un poulet», commente
un père de famille, qui aime tou-
tefois faire un tour dans les mar-
chés de poisson.  Réagissant à
cette hausse affolante des prix
du poisson, le premier respon-
sable de la Commission nationa-
le des marins-pêcheurs de
l’Union générale des commer-
çants et artisans algériens,
Hocine Ballout, a déclaré à des
médias, à ce propos, que le prix
de la sardine connaît effective-
ment une hausse sur le marché.

Il impute ce renchérissement
sans précédent à une véritable
«mafia».  Hocine Ballout a indi-
qué que le cageot de sardines
dépassait parfois les 10 000 DA
sous l’effet de l’action d’«acca-
pareurs» du marché qui négo-
cient directement avec les
pêcheurs sans aucun respect de
la loi. Il réclame, de ce fait, un
contrôle strict au niveau des
ports algériens. Ballout a affirmé
qu’il s’attendait à une hausse
vertigineuse des prix du poisson
à l’approche du ramadhan. Le
temps lui a donné raison,
puisque tous les produits de la

mer ont connu une hausse. Il a
tenu à signaler que tous ces
poissons sont pêchés locale-
ment, avant d’asséner que le
marché aux poissons était livré à
l’anarchie. Par ailleurs, le res-
ponsable des pêcheurs à
l’Ugcaa a regretté le fait que des
sardines n’excédant pas les 6
cm soient vendues aux consom-
mateurs, ce qui est contraire à la
loi et constitue une menace à
l’espèce désormais menacée
d’extinction. Il a appelé au res-
pect des lois de la pêche et du
cycle biologique.

T. K.

La sardine à plus de 1 000 DA le kilo 
 Ces dernières semaines, le prix de la sardine est passé de 300 DA le kilo à plus 

de 1 000 DA, rejoignant  le clan des produits de la mer inaccessibles, 
chose qui désole les consommateurs.

Le «poisson du pauvre» s'improvise crustacé…

Le vice-ministre russe des
Affaires étrangères, Sergueï

Riabkov, a menacé hier les États-
Unis, affirmant que Moscou pour-
rait prendre pour cible leurs livrai-
sons d’armes à l’Ukraine.

«Nous avons averti les États-
Unis que la livraison d’armes
qu’ils orchestrent depuis un cer-
tain nombre de pays n’est pas
seulement un geste dangereux,
c’est un acte qui fait des convois
mentionnés des cibles légitimes»,
a averti Sergueï Riabkov dans
une interview à la chaîne télévi-
sée Pervy Kanal, citant notam-
ment les systèmes de défense
aérienne portables et les sys-
tèmes de missiles antichars. Par
ailleurs, le vice-ministre a déclaré
que les «garanties de sécurité»
demandées par la Russie à
l’Occident, dont l’assurance que
l’Ukraine ne rejoindrait jamais
l’Otan, n’étaient plus valables.
«La situation a changé complète-
ment. La question est désormais
d’obtenir la mise en œuvre des
objectifs de nos dirigeants», a-t-il
affirmé, en référence à la «démili-
tarisation» de l’Ukraine que récla-
me le Kremlin. «Si les Américains
y sont disposés, nous pourrons
bien sûr reprendre le dialogue»,
a-t-il néanmoins ajouté, précisant
que Moscou était prête notam-
ment au sujet des accords Start

de limitation des arsenaux
nucléaires. «Tout dépend de
Washington», a-t-il dit.

La Station spatiale
internationale est
menacée par les

sanctions
Certains équipements russes

sont indispensables au maintien
en orbite de la station. Les sanc-
tions occidentales introduites
contre la Russie pourraient pro-
voquer la chute de la Station spa-
tiale internationale, a affirmé, hier,
Dmitri Rogozine, le patron de
l’agence spatiale russe
Roscosmos, demandant leur
levée. Selon lui, le fonctionne-
ment des vaisseaux russes ravi-
taillant l’ISS sera perturbé par les
sanctions, affectant en consé-
quence le segment russe de la
station, qui sert notamment à cor-
riger l’orbite de la structure orbita-
le. En conséquence, cela pourrait
provoquer «l’amerrissage ou l’at-
terrissage de l’ISS pesant 500
tonnes».

Zelensky demande l’ai-
de de Macron et

Scholz pour libérer le
maire de Melitopol
Le président ukrainien,

Volodymyr Zelensky, a appelé,
hier, le président français,
Emmanuel Macron et le chance-
lier allemand Olaf Scholz, à aider
à faire libérer le maire de la ville
ukrainienne de Melitopol, enlevé
la veille par les Russes, selon
Kiev. «Durant la nuit et aujour-
d’hui, nous parlons à nos parte-
naires de la situation avec notre
maire. Notre exigence est claire :
il faut qu’il soit libéré immédiate-
ment (...) J’ai déjà téléphoné au
chancelier Olaf Scholz. J’ai parlé
au président Emmanuel Macron
(...), je parlerai à toutes les per-
sonnes nécessaires pour faire
libérer nos gens», a déclaré
Volodymyr Zelensky dans une
vidéo diffusée par la Présidence
ukrainienne. Selon le président
ukrainien et le Parlement, le maire
Ivan Fedorov a été enlevé vendre-
di par des soldats russes qui
occupent Melitopol, ville du sud
de l’Ukraine, à mi-chemin entre
Marioupol et Kherson, parce qu’il
«refusait de coopérer avec l’enne-
mi».

Une responsable de
l’ONU appelle la

Russie et l’Ukraine au
dialogue 

Une haute fonctionnaire de
l’ONU a exhorté la Russie et

l’Ukraine à mettre fin au conflit en
cours par le dialogue et la diplo-
matie, lors d’une réunion du
Conseil de sécurité convoquée
par Moscou pour évoquer les pré-
sumées recherches biologiques
militaires des Etats-Unis en
Ukraine. «La logique du dialogue
et de la diplomatie doit l’emporter
sur la logique de la guerre», a
déclaré Rosemary DiCarlo, sous-
secrétaire générale des Nations
unies pour les affaires politiques
et la consolidation de la paix, lors
de la réunion, notant que les trois
cycles de pourparlers tenus jus-
qu’à présent entre les délégations
ukrainienne et russe devaient être
intensifiés, notamment pour obte-
nir en priorité des arrangements
humanitaires et de cessez-le-feu.
Cette réunion faisait suite aux
déclarations du porte-parole du
ministère russe de la Défense, le
général Igor Konachenkov, qui
avait affirmé le 6 mars que l’armée
de son pays avait découvert des
preuves de programmes biolo-
giques militaires financés par les
Etats-Unis en Ukraine, notam-
ment des documents confirmant
le développement de «compo-
sants d’armes biologiques».
Répondant à ces préoccupations,
la haute représentante des
Nations unies pour les affaires de
désarmement, Izumi Nakamitsu,

a déclaré que «les Nations unies
n’avaient connaissance d’aucun
programme d’armes biolo-
giques».  Depuis l’entrée en
vigueur de la Convention sur les
armes biologiques en 1975,
celles-ci sont interdites. Avec 183
Etats parties au traité, les armes
biologiques sont «universellement
considérées comme abominables
et illégitimes», a-t-elle souligné.  

Meriem Benchaouia 

Guerre en Ukraine

La Russie menace de cibler les livraisons d'armes occidentales

Les trois non 
de l'Otan à Kiev

Suite de la page une

E n ce sens, les progrès
dont a parlé le prési-
dent russe peuvent

avoir été obtenus ailleurs
qu'entre les deux délégations
russe et ukrainienne. Ils peu-
vent surtout avoir été négatifs,
au sens où une demande a
été faite qui a été rejetée sans
appel par ceux à qui elle a été
adressée. Au sens positif, des
progrès en cette matière
seraient par exemple des
concessions mutuelles de
faites et d'entérinées. Il est
douteux que ceux auxquels
pense Vladimir Poutine soient
de cette nature. Pour lui, les
progrès les plus significatifs
sont sûrement ceux qui
reviennent à éliminer une
bonne fois pour toutes des
évolutions possibles du
conflit,  susceptibles quant à
elles de le modifier grande-
ment, de le  transformer en
quelque chose d'autre, en un
conflit d'une autre dimension,
mondiale peut-être. Or il est
des demandes ukrainiennes
en direction de l'Otan  et de
l'Europe dont le rejet par eux
est décisif pour la suite des
événements. Ce ne peut être
que de grands progrès dans
la négociation que les trois
refus que vient de subir Kiev
de la part de ses alliés : celui
relatif à la zone d'exclusion
aérienne, celui de l'envoi
d'avions russes appartenant à
la Pologne,  et enfin celui por-
tant sur l'accélération  du pro-
cessus de son intégration à
l'Union européenne. Trois non
catégoriques dont le moins
que l'on puisse dire est qu'ils
affaiblissent son pouvoir de
négociation directe ave
Moscou. Que lui reste-t-il
après cela, sinon se battre jus-
qu'au bout contre une force
supérieure de loin à la sienne,
au risque de tout perdre au
bout du compte, jusqu'à l'in-
dépendance, ou bien passer
par les fourches caudines de
l'ennemi, en vue de sauver ce
qui peut l'être encore. Les
trois refus de l'Otan sont en
fait un abandon, sinon une
trahison. Maintenant qu'ils ont
été assénés, les Ukrainiens
vont devoir se montrer plus
conciliants, a pensé le prési-
dent russe, pour qui cela ne
peut être qu'une franche avan-
cée dans la bonne direction.
Le coup de grâce peut bien
avoir été porté par Josep
Borell, le chef de la diplomatie
européenne, qui vient d'ad-
mettre que ce fut une erreur
de promettre à l'Ukraine son
intégration à l'Otan. M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Halim N.

L
e raid colonial perpétré
par le colonisateur fran-
çais dans la région du
nord de Sétif, à l'époque

sous l'autorité du colonel De
Sevelinge, était le «plus grand
raid que les habitants de la
région de Bougaâ ont connu
dans l'histoire de leur village», a
précisé Fatima Bouhani, profes-
seur à la faculté des sciences de
l'information et de la communica-
tion à l'université Alger-3 et éga-
lement présidente du séminaire.

«Ce raid a duré une semaine
entière durant laquelle les habi-
tants de Bougaâ ont vécu toutes
les formes de torture et de
répression après avoir conduit 
2 500 personnes parmi les habi-
tants de la région dans le stade
du village, entouré de barbelé,
où ils ont été emprisonnés et
frappés», a ajouté Mme Bouhani.

L'écrivain et historien de la
région, Saâd Taklit, a indiqué
que les massacres du 11 mars
1958 de Bougaâ ont été mar-
qués par l'assassinat de 9 per-

sonnalités qui activaient avec les
réseaux de soutien au Front de
libération nationale (FLN), dont
son père, le chahid Tayeb Taklit
et son compagnon Said Alouani,
ajoutant que les «évènements de
Bougaâ ont duré du 6 mars au 12
mars, une période durant laquel-
le les civils de cette région mon-
tagneuse avaient subi les pires
tortures».

«Je n'avais pas plus de 10 ans
à l'époque, mais je me souviens
encore d'une bombe qui avait
explosé aux environs de 6h du
matin dans la localité de
Benaraar, où se trouvait notre
maison et comment mon père
avait été conduit et emprisonné
dans de terribles conditions jus-
qu'à son exécution par balle avec
ses compagnons de combat le
11 mars 1958 sur le pont métal-
lique dans la région de
Boufferoudj», a indiqué le même
intervenant.

M. Taklit a insisté, en ce sens,
sur l'importance de faire des
recherches approfondies et
mettre en lumière notre histoire,
de la véhiculer et de l'ancrer chez

les futures générations, et ce, en
collaboration avec tous les inter-
venants, notamment les cher-
cheurs et les spécialistes dans
ce domaine.

Il a mis l'accent également sur
«l'importance d'intensifier ce
genre d'initiatives et de recher-
cher des témoignages auprès de
personnes qui ont vécu ces évè-
nements», d'autant que, dit-il,
«peu d'entre eux seulement sont
toujours en vie».

Dans ce cadre, le Professeur
Oum Keltoum Benarab, du
département d'histoire de l'uni-
versité Sétif-2, a mis en avant
l'importance de «constituer une
équipe de recherche s'intéres-
sant à l'histoire locale et donner à
la recherche en histoire tout le
temps et les moyens pour sortir
un projet local complet, à condi-

tion qu'il soit réalisé par des com-
pétences nationales pour la fon-
dation d'une mémoire locale».

Elle a proposé, en outre, la
création d'un Institut d'histoire
dans la localité de Bougaâ en
collaboration avec les cher-
cheurs et les spécialistes en la
matière, en vue de préparer une
base de données historiques, en
plus de la réhabilitation de cer-
tains centres de détention
oubliés, à l'instar du centre de
détention de «Ain Meddah».

Ce séminaire a été organisé à
l'initiative de l'association huma-
nitaire «Tajmi» et s'inscrit dans le
cadre de la préservation des
acquis de la guerre de Libération
nationale et ses batailles glo-
rieuses, et vise également à faire
connaître la région, son histoire
et sa culture, en plus de l'écriture

de l'histoire de la région et la
recherche de sources écrites ou
orales, a-t-on souligné.

Ont assisté aux travaux de ce
séminaire des enseignants et
des chercheurs spécialisés de
plusieurs universités du pays à
l'instar de Sétif, Batna, Jijel, Alger
et Sidi Bel-Abbès, en plus de la
présence d'invités d'honneur,
notamment Mohamed Salah Ait
Aldjet qui représentait son père,
Cheikh Tahar Ait Aldjet, qui a mis
en avant dans son allocution
«l'importance de ce genre de
manifestation dans la consécra-
tion de la mémoire collective»,
ainsi que le président du
«Laboratoire des études dans la
pensée islamique» de l'université
de Sidi Bel-Abbès, Mohamed
Mekahli. 

H. N.

Evénements du 11 mars 1958 à Bougaâ (Sétif)

 Les participants au séminaire national
fondateur «Bougaâ et son espace historique

et civilisationnel : massacre du 11 mars 1958
à Bougaâ, une mémoire refusant l'oubli»,

organisé vendredi au Centre culturel Rabah-
Bitat de la ville de Bougaâ (nord de Sétif),

ont indiqué que ce qui a été commis par les
forces du colonisateur français contre les
habitants de cette région le 11 mars 1958

constitue «un crime abject qui restera gravé
dans la mémoire collective».

Un crime abject gravé dans la mémoire collective 

C inquante-huit représentants des
Scouts musulmans algériens
(SMA), issus des différentes

wilayas du pays, prennent part au Forum
national des responsables de la catégorie
cadets de ce mouvement de jeunesse,
ouvert vendredi à l'Institut national multi
spécialités de la formation professionnelle
de Aïn Defla.

«L'objectif de cette rencontre de deux
jours a trait à la maîtrise de la méthode
inhérente à la formation du jeune scout,
tout en prenant en ligne de compte les
spécificités caractérisant ce dernier,
notamment sur le plan psychologique, afin
que les responsables chargés de cette
frange s'acquittent de leur mission avec

réussite», a indiqué le membre du com-
mandement général des SMA, Habib
Bouras. A la faveur de cette session de for-
mation, a-t-il noté, les représentants des
scouts de chaque wilaya acquerront un
certain nombre d'outils, de connaissances
et de compétences qu'ils transmettront
aux responsables locaux des différentes
unités, dans le but de perfectionner le tra-
vail effectué à l'adresse des jeunes élé-
ments de cette entité.

Des ateliers portant notamment sur les
missions dévolues aux responsables de la
wilaya encadrant les jeunes scouts (entre
6 et 11 ans) seront mis en place à l'occa-
sion de cette rencontre, a fait savoir le
même responsable.

De son côté, le responsable national de
la catégorie cadets des SMA, Imad Eddine
Bessekri, a mis en exergue les connais-
sances et les techniques dont se renforce-
ront les participants à cette rencontre.

«Tout au long de cette rencontre, le
représentant de chaque wilaya bénéficiera
de connaissances et de techniques qu'il
répercutera aux responsables locaux des
SMA, afin que ces derniers adoptent une
démarche tenant compte des spécificités
des jeunes scouts, en vue d'atteindre des
objectifs comportementaux, ainsi que ceux
liés aux connaissances et aux compé-
tences», a-t-il souligné.

Représentant la wilaya de Tizi-Ouzou,
Arboub Abdelaziz s'est félicité, pour sa

part, de l'opportunité offerte par le forum
de retrouver des camarades et amis de
diverses régions du pays.

«Outre l'aspect formation, cette ren-
contre nous a permis de retrouver des
camarades que nous n'avons pas vus
depuis bien longtemps (excepté par le
biais des réseaux sociaux) à cause des
restrictions imposées suite à la propaga-
tion de la pandémie de Covid-19», s'est-il
réjoui.

Un programme inhérent au volet
récréatif consistant en une visite au profit
des invités de Aïn Defla vers les lieux tou-
ristiques de la wilaya a également été mis
en place à l'occasion de cette rencontre.

Ali N.

Aïn Defla 

Ouverture du Forum national des responsables
des SMA de la catégorie cadets

Accidents de la circulation

6 morts et 152 blessés ces dernières 24 heures 

S ix personnes ont trouvé la
mort et 152 autres ont été
blessées dans des acci-

dents de la circulation survenus
ces dernières 24 heures à travers
plusieurs wilayas du pays,
indique, hier, un communiqué de
la Protection civile. 

Par ailleurs, une personne a
été brulée au 2e degré dans une
explosion de gaz à l'intérieur d'un
appartement à la cité 450 loge-
ments, dans la commune
d'Annaba, ajoute la même sour-
ce, notant que 19 autres per-
sonnes incommodées par le

monoxyde de carbone émanant
d'appareils de chauffage et
chauffe-eau à l'intérieur de leurs
domiciles ont reçu les soins de
première urgence de la part
d'éléments de la Protection civile
(6 à Mascara, 5 à Constantine, 4
à Blida, 2 à Mostaganem et 2 à

Oran). Dans le cadre des activi-
tés de lutte contre la propagation
du Covid-19, les unités de la
Protection civile ont effectué,
durant la même période, 16 opé-
rations de sensibilisation à tra-
vers le territoire national pour
rappeler aux citoyens la nécessi-

té du port du masque et des
règles de distanciation physique,
ainsi que 7 opérations de désin-
fection générale ayant touché
des infrastructures et édifices
publics et privés, ainsi que les
zones d'habitation.

R. N. 



Par Farid L.

L
a 12e édition du Salon
international du tourisme
et des équipements hôte-
liers s’ouvre aujourd’hui

au Centre des conventions
«Mohamed-Benahmed» d’Oran,
avec la participation de 100
exposants de l’intérieur et de
l’extérieur du pays, a-t-on appris,
hier, des organisateurs.

Organisé sous le slogan
«Relance de l’activité touristique
et hôtelière au temps du Covid»,
le salon aura lieu parallèlement
aux préparatifs de la ville d’Oran
pour accueillir la 19e édition des
Jeux Méditerranéens, l’été pro-
chain, un événement sportif et
touristique, selon le communi-
qué de l’agence de communica-
tion «Astra».

Prendront part à cette mani-
festation de quatre jours, placée
sous l’égide du ministère du
Tourisme et de l’Artisanat, des
opérateurs d’Algérie, de Turquie,
de Tunisie, d’Espagne, d’Italie et
du Bangladesh, selon la même
source. La nouvelle édition sera
marquée par l’organisation de la

première coupe du Salon des
équipements hôteliers, sous
forme d’un concours de gastro-
nomie entre des étudiants de
l’hôtellerie et de la restauration,
dans le but de promouvoir les
métiers de la préparation culinai-
re, a-t-on indiqué. La manifesta-
tion comprend deux ailes, la pre-
mière est consacrée à l’exposi-
tion du tourisme, du voyage et
du transport, permettant aux pro-

fessionnels du secteur de se ren-
contrer et de s’entraider pour
faire connaître et promouvoir
leurs produits, après plusieurs
mois de stagnation due à la crise
sanitaire mondiale du Covid-19.
La seconde aile sera consacrée
à l’exposition de matériels,
d’équipements et des services
des hôtels et des restaurants,
avec la mise en exergue des
nouvelles innovations dans ces

deux domaines pour répondre à
la demande en hausse.

Une série de conférences
sera au programme de cette
manifestation, notamment sur le
secteur numérique, l’innovation
et la réception, en plus de nom-
breuses formations gratuites
proposées aux opérateurs du
secteur du Tourisme et les voya-
gistes. 

F. L.
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L’Inde et le Canada ont
convenu de relancer officiel-

lement les négociations en vue
d’un Accord de partenariat éco-
nomique global (CEPA). Selon
un communiqué du ministère
indien du Commerce et de
l’Industrie, les deux pays ont
également envisager un «accord
intérimaire» ou «un accord com-
mercial précoce» qui pourrait
«apporter des gains commer-
ciaux rapides aux deux pays»,
et ce, lors de la réunion tenue,

vendredi à New Delhi, entre le
ministre indien du Commerce et
de l’Industrie, Piyush Goyal, et la
ministre canadienne des Petites
entreprises, de la Promotion des
exportations et du Commerce
international, Mary Ng.

Les deux ministres ont mis
l’accent sur les complémentari-
tés commerciales existantes
entre l’Inde et le Canada et souli-
gné que l’accord commercial
contribuerait à développer le
commerce bilatéral de biens et

de services en libérant le poten-
tiel dans tous les secteurs, ajou-
te la même source. Une gamme
d’autres questions bilatérales en
matière de commerce et d’inves-
tissement ont été discutées au
cours de la réunion, note le
ministère indien, ajoutant que les
deux pays ont convenu d’intensi-
fier les travaux en ce qui concer-
ne la reconnaissance de l’ap-
proche systémique du Canada
en matière de gestion des
risques phytosanitaires dans les

légumineuses et l’accès aux
marchés pour les produits agri-
coles indiens comme le maïs et
les bananes. Le commerce bila-
téral de marchandises entre le
Canada et l’Inde a atteint 10,1
milliards de dollars en 2019, tou-
tefois, en raison principalement
de la pandémie de Covid-19, le
volume du commerce bilatéral a
diminué à 8,7 milliards de dollars
en 2020.

Samia Y.

La Bourse de New York a ter-
miné en repli, vendredi, une

nouvelle semaine folle, inca-
pable de trouver un semblant
d’élan à l’approche du week-end
et handicapée par un mauvais
indicateur macroéconomique
américain. Le Dow Jones a
p e r d u
0,69 %, l’indice Nasdaq, à forte
coloration technologique, a
lâché 2,18 %, et l’indice élargi
S&P 500, 1,30 %. Sur le marché
obligataire, le taux des emprunts
d’Etat américains à deux ans est
monté à 1,76 %, pour la premiè-
re fois depuis 30 mois.

La courbe des taux s’aplatit

de plus en plus (les taux à court
terme se rapprochent de ceux à
long terme), signe que le marché
se prépare à un cycle de relève-
ments par la Banque centrale
américaine (Fed) mais n’est pas
convaincu par la vigueur de la
croissance à long terme. Comme
souvent, avec le retour de l’aver-
sion pour le risque, les valeurs
de croissance ont souffert, à
l’instar de Netflix (-4,61 %), Tesla
(-5,12 %), ou la plateforme de
cryptomonnaies  Coinbase 
(-7,46 %). Le constructeur de
véhicules électriques Rivian
dérapait (-7,56 % à 38,05 dollars)
après avoir annoncé jeudi, après

Bourse, qu’il ne prévoyait de pro-
duire que 25 000 exemplaires de
ses modèles, alors que les ana-
lystes anticipaient 40 000. Il a
entraîné avec lui ses concurrents
Nikola (-5,53 %) et Lucid 
(-5,33 %). Le groupe de logiciels
et d’informatique à distance
(cloud) Oracle (+1,53 % à 77,82
dollars) a profité de prévisions
de croissance encourageantes.
Nouvelle journée difficile pour les
valeurs chinoises cotées à Wall
Street, en particulier pour Yum
China  (-15,51 % à 37,48 dollars),
le groupe qui contrôle les restau-
rants KFC, Taco Bell et Pizza Hut
en Chine. Jeudi, le régulateur

américain des marchés (SEC) a
mis en demeure plusieurs entre-
prises chinoises, dont Yum
China, de se mettre en conformi-
té avec de nouvelles obligations
comptables légales, faute de
quoi elles pourraient être radiées
de la cote d’ici à 2024. Aucun
des 248 groupes chinois cotés à
New York ne s’est conformé,
pour l’instant, à ces obligations.
Les géants chinois du commerce
électronique Alibaba (-6,68 %),
JD.com (-8,63 %) ou Pinduoduo
(-10,15 %) ont subi, vendredi, le
contrecoup de la première salve
du régulateur.

N. T.

La 12e édition s’ouvre
aujourd’hui à Oran

Bourses
Wall Street termine en baisse, le rebond n'a pas tenu

 Prendront part à cette manifestation de quatre jours, placée sous l'égide du ministère 
du Tourisme et de l'Artisanat, des opérateurs d'Algérie, de Turquie, de Tunisie, 

d'Espagne, d'Italie et du Bangladesh.

Commerce

L'Inde et le Canada relancent les négociations
sur l'Accord de partenariat économique global 

Etats-Unis
L’inflation au plus

haut en 40 ans 
en février

LES PRIX à la consommation
ont continué leur ascension
en février aux Etats-Unis, l’in-
flation atteignant un nouveau
record, au plus haut depuis
1982, portée notamment par
la hausse des prix de l’essen-
ce avec le début de la crise en
Ukraine. L’inflation s’élève à
7,9 % sur un an, au plus haut
depuis janvier 1982, selon l’in-
dice des prix à la consomma-
tion (CPI) publié par le dépar-
tement du Travail.
Et sur un mois, la hausse des
prix s’accélère, comme atten-
du, à 0,8 % contre 0,6 % en
janvier. Les prix de l’essence
comptent pour presque le
tiers de cette accélération, et
bondissent de 6,6 % par rap-
port à janvier. Autres produits
dont les prix ont augmenté le
mois dernier, ceux de l’alimen-
tation (+1,0 %), notamment
dans les magasins (+1,4 %),
tandis que la hausse dans les
restaurants est beaucoup plus
modérée (+0,4 %).
En revanche, les prix des voi-
tures d’occasion, qui ont aug-
menté de 41,2 % depuis
février 2021, ont, sur un mois,
enregistré un petit recul 
(-0,2 %), le premier depuis le
mois de septembre. 
«La crise ukrainienne alimente
encore le taux d’inflation fulgu-
rant via une augmentation des
prix de l’énergie, de la nourri-
ture et des matières premières
de base, qui sont gonflés par
une aggravation des pro-
blèmes de la chaîne d’approvi-
sionnement», analyse Kathy
Bostjancic, cheffe économiste
pour Oxford Economics.

Selon elle, «cela conduira à
un pic d’inflation plus élevé à
court terme et à un ralentisse-
ment en 2022 plus lent que
prévu». Elle table ainsi sur une
inflation «de près de 6,5 % en
moyenne en 2022, après une
hausse de 4,7 % en 2021». A
court terme, les prix de l’essen-
ce devraient continuer à grim-
per en mars, puisque le prix du
baril se rapproche de son
record absolu de 2008. Le pré-
sident Joe Biden a annoncé
mardi un embargo sur les
importations américaines de
pétrole et de gaz russes.
Malgré la flambée des cours,
les groupes pétroliers se sont,
pour l’instant, refusés à accélé-
rer franchement leur produc-
tion, disant craindre un pos-
sible retournement du marché
si l’offre venait à devenir trop
abondante. La ministre améri-
caine de l’Energie, Jennifer
Granholm, a demandé aux
compagnies pétrolières du
pays de produire davantage
de pétrole pour soulager le
marché, et donc les prix. 

R. E.
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Un grand nombre d'éditeurs algériens attendu  
Salon international du livre d'Alger 

Par Abla Selles

Editeurs et auteurs pourront
ainsi renouer avec leurs
lecteurs, à la faveur de cet

évènement marquant, symbole
d’un retour à une activité cultu-
relle normale et une occasion
pour l’industrie algérienne du
livre de respirer après deux
années particulièrement éprou-
vantes.

C’est pour cette raison que le
commissariat du salon a décidé
la réduction des tarifs de location
des stands aux éditeurs algé-
riens et étrangers devant
prendre part à cette édition dont
l’Italie est l’invité d’honneur.
«Cette réduction est un gage
d’accompagnement et d’appui
du gouvernement aux profes-
sionnels de l’édition, durement
impactés par les conséquences
de la crise sanitaire mondiale liée
au Covid-19», relève le commis-
sariat du Sila. 

A ce propos, le ministère de la
Culture et des Arts, dit être «plei-
nement mobilisé» pour soutenir
les acteurs du livre et les opéra-
teurs culturels en général, tout

en affichant sa disponibilité à
rechercher toutes les voies et
moyens de préserver et de déve-
lopper les capacités de création
et de diffusion du secteur culturel
algérien.

En effet, les maisons d’édition
algériennes commencent déjà à
faire la promotion des œuvres lit-
téraires et annoncer les séances
dédicaces prévues lors de cet
évènement.

Pour Barzakh édition, l’écri-
vaine Alice Kaplan a déjà annon-
cé sa présence lors du Sila 2022
pour une rencontre et une vente-
dédicace de son livre «Maison
Atlas».

Les éditions Koukou promet-
tent, pour leur part, une bonne
moisson en matière de nouveau-
tés 2022 qui seront commerciali-
sées pour la première fois lors de
la vingt-cinquième édition du
Salon international du livre
d’Alger.

Fidèle à sa ligne éditoriale
spécialisée dans l’essai principa-
lement, Koukou éditions réserve
toutefois une place à la littérature
puisque le prochain Sila sera
l’occasion de la sortie d’un

recueil de nouvelles de Pierre
Amrouche. Ce dernier, fils de

Jean El Mouhouv Amrouche,
publie donc son premier livre en

Algérie. Le recueil de nouvelles
est intitulé «Le chien de ta mère».
Un autre ouvrage, collectif, sera
lancé par Koukou éditions lors
du Sila. Il s’agit du livre intitulé
«L’université désacralisée», des
auteurs Louisa Dris Ait
Hamadouche, Fatma Oussedik
et Khaoula Taleb Ibrahimi. «La
Kabylie en partage» est le titre
d’un autre livre qui sortira lors du
Sila chez le même éditeur. Cet
ouvrage est un récit écrit par
Dominique Martre qui a vécu en
Kabylie dans les années 60.
D’autres titres de la même mai-
son d’édition paraitront égale-
ment à cette occasion. 

Casbah-éditions, Barzakh,
Chihab, Tafat, La Pensée, sont
parmi les maisons d’édition algé-
riennes qui ont déjà confirmé
leur participation à la 25e édition
du Salon international du livre
d’Alger. A. S. 

n La 25e édition du Salon international du livre d'Alger (Sila) verra une forte participation nationale. Cet évènement,
prévu du 24 au 31 mars courant au Palais des expositions des Pins maritimes à Alger, sera une occasion pour

découvrir un grand nombre de livres édités en pleine période de la crise sanitaire liée à la pandémie de Covid-19.

Le Docteur Mohamed
Marouani, professeur, jour-

naliste et actuellement directeur
de la culture et des arts de la
wilaya de Mostaganem, publie
son premier livre en ce début
de l’année 2022. Une œuvre
journalistique, éditée par «La
maison du livre contemporain»,
retrace son parcours profession-
nel. Un ouvrage dont le titre
«Presse papier», assez bien
choisi d’ailleurs, marque une
expérience caractérisée dans le
domaine de l’information et la
communication. La publication
de son premier livre qu’il voulait
contemporain, s’étale sur 15
années d’un parcours média-
tique estampillé par l’effort et
l’engagement entre le travail à la
radio, la presse écrite et les sites
d’informations nationales, a
réuni les changements rapides
imposés par le grand virage que
le monde de la communication a
subi ces dernières années. Un

travail recherché va refléter une
vision journalistique de son
époque gravée par les perpé-
tuels bouleversements qu’appor-
tent les nouveaux médias. Avec
une telle contribution dans le
monde journalistique national,
l’ouvrage est en lui-même une
référence qui servirait sans nul
doute la curiosité des étudiants
universitaires de l’information et
la communication. L’auteur
aborde avec acuité l’accès à
l’information qui, selon lui, n’a
aujourd’hui jamais été aussi faci-
le, rapide, voire impérieux, tant la
sollicitation numérique informe
de façon continue. Dans ce
contexte, «Presse papier» revient
souvent sur la maîtrise des com-
pétences informationnelles et le
décryptage des environnements
médiatiques relèvent de l’intérêt 
social : contribuer à former des
journalistes responsables et
capables de se retrouver dans
un écosystème que le numé-

rique a rendu de plus en plus
complexe, influent et déroutant.
Dans ce paysage remodelé, évo-
lutif et réactif, la presse écrite,
audiovisuelle et radiophonique
ne peut que s’y adapter. Cet
apport est aussi une piste
louable aux jeunes profession-
nels de la presse. Une œuvre à
travers laquelle le Dr M.
Merouani a voulu mettre en
exergue toute la méthodologie
de la rédaction journalistique
pour le traitement de sujets
propres à la communication. Le
livre va dans le sens de la com-
préhension des mécanismes de
l’information imposés par la
remarquable apparition des nou-
veaux médias, notamment la
multiplication des réseaux
sociaux. Un ouvrage que l’on
peut considérer comme une
exhortation à la recherche, à la
curiosité et surtout à l’effort pour
la performance de la plume, du
texte et de la diction pour une

information crédible, correcte et
audible, car les modèles de
communication évoluent afin de
contribuer davantage à la crois-
sance de la société. Le livre
observe aussi que face aux mul-
tiples transitions sociales, envi-
ronnementales, managériales,
numériques, etc. le communi-
cant doit plus encore donner du
sens, expliquer, imbriquer son
action dans un écosystème en
collaboration avec d’autres
acteurs et parfois changer le
mode de travail dans la commu-
nication et de l’information. Cette
contribution propose de s’inté-
resser à l’actuelle hégémonie
des médias dans le paysage de
la communication moderne en
le liant, notamment, à la notion
des fréquents changements
socio-numériques. Pour
Mohamed Merouani, l’ouvrage
est le reflet d’un parcours acadé-
mique persévérant.

Lotfi Abdelmadjid

Publication à Mostaganem  

«Presse papier» ou le rayonnement d'un parcours académique 

La manifestation de la résiden-
ce de création musicale «One

Beat Sahara» a été clôturée, ven-
dredi soir à l’Opéra d’Alger, avec
un concert animé par les artistes
ayant pris part à cette manifesta-
tion internationale, en présence
d’un public nombreux.

Pendant plus de trois heures,
le concert de clôture a été mar-
qué par la présentation de plu-
sieurs chansons entre styles
algérien, afro-américain et afri-
cain, comme le raï, le chaâbi, le
jazz, le blues et le rap, avec la

participation de jeunes artistes et
chanteurs algériens ainsi que
d’autres issus de beaucoup de
pays, notamment des Etats-Unis,
de Tunisie, du Mali, de Libye, et
de Mauritanie.

En présence de l’ambassadri-
ce américaine en Algérie, Mme

Elizabeth Moore Aubin, le
concert a vu la participation du
musicien et chanteur Chakib
Bouzidi, un des directeurs artis-
tiques et initiateurs de cette
manifestation, ainsi que le
célèbre batteur Karim Ziad.

La manifestation de la rési-
dence de création musicale
«One Beat Sahara» s’était ouver-
te le 21 février dernier durant
deux semaines dans l’oasis de
Taghit (wilaya de Béchar) et une
semaine à Alger, avec la partici-
pation de 23 musiciens algé-
riens, américains, et en prove-
nance de plusieurs pays afri-
cains.

Organisée par l’ambassade
des Etats-Unis en Algérie, en col-
laboration avec le ministère de la
Culture et des Arts, cette mani-

festation vise à assurer une for-
mation de haut niveau aux
artistes, produire des œuvres
musicales nouvelles et originales
et à leur ouvrir de nouvelles pers-
pectives.

Lancée par «Found Sound
Nation» en 2012, la résidence
artistique «One Beat» rassemble
annuellement, pendant un mois,
de jeunes artistes talentueux de
différents pays pour favoriser la
création et sa promotion dans
des tournées américaines.

L. B.

Opéra d'Alger 

Clôture de la résidence artistique «One Beat Sahara»

Résidences Jiser 2022-2023
Annonce 

d’un appel
à candidatures

APPEL à candidatures
Résidences Jiser 2022-2023,
en partenariat avec l’Agence
algérienne pour le rayonne-
ment culturel. 
Jiser présente une nouvelle
édition des Résidences de
création 2022-2023. Ces rési-
dences, lancées en 2010,
englobaient dans un premier
temps les villes de Tunis et
Barcelone (2014) avant de
s’élargir en 2016 à la ville
d’Alger. Cette résidence est
destinée aux jeunes artistes
visuels basés en Espagne, en
Tunisie et en Algérie. Dans cet
appel, neuf jeunes artistes
issus de ces trois contextes
seront sélectionnés.
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Par Mourad M.

Forces progouvernemen-
tales et rebelles de la
région du Tigré, voisine de

l’Afar et l’Amhara, s’affrontent
dans le nord de l’Éthiopie depuis
novembre 2020. Les 16 mois de
guerre, jalonnés de nombreux
récits d’exactions, ont fait des
milliers de morts, et déplacé et
affamé des millions de per-
sonnes.

En Afar et Amhara, où se sont
concentrés les combats depuis
juillet, «au moins 403 civils sont
morts (...) à la suite de tirs d’ar-
tillerie lourde, de raids aériens et
d’attaques de drones», affirme
l’EHRC, et «au moins 346 civils
ont été victimes d’exécutions illé-
gales et extrajudiciaires par les

parties au conflit, principalement
par les forces du Tigré».
L’organisme accuse également
les rebelles tigréens de «vio-
lences sexuelles généralisées,
cruelles et systématiques, notam-
ment de viols collectifs sur des
femmes (...), y compris des filles
et des femmes âgées». Il affirme
qu’ils se sont aussi livrés «à des
enlèvements et à des disparitions
forcées d’une manière qui
constitue des crimes de guerre
et des crimes contre l’humanité».

Selon des chiffres gouverne-
mentaux cités par l’EHRC, plus
de 2 400 infrastructures médi-
cales ont par ailleurs cessé leurs
activités dans ces deux régions
«en raison des destructions, des
dégâts et des pillage subis» et
plus de 1 000 écoles ont été détruites. Ce rapport fait suite à

celui rédigé conjointement par
l’EHRC et le Haut Commissariat
des Nations unies aux droits
humains portant sur la période
du 3 novembre 2020 au 28 juin
2021, qui évoquait déjà des vio-
lations dont certaines pouvaient
«constituer des crimes de guerre
et des crimes contre l’humanité».
Sur cette période, les troupes
éthiopiennes et érythréennes,
venues leur prêter main-forte,
sont accusées d’avoir commis la
majorité des violences dénon-
cées. Une commission d’enquê-
te de l’ONU, dirigée par l’ancien-
ne procureure générale de la
Cour pénale internationale (CPI)
Fatou Bensouda, est chargée
d’enquêter sur les violations des
droits humains commis par tous
les belligérants depuis le début
de ce conflit.

La guerre dans le nord de l’É-
thiopie a éclaté en novembre
2020, quand le Premier ministre
Abiy Ahmed a envoyé l’armée au
Tigré pour destituer les autorités
régionales dissidentes, issues
du Front de libération du peuple

du Tigré (TPLF). Les rebelles ont
repris le contrôle de la quasi-
totalité du Tigré en juin dernier,
avant d’avancer en Afar et
Amhara, puis de se rapprocher
de la capitale Addis-Abeba.

En décembre, le TPLF a
annoncé se replier au Tigré. Mais
il a lancé en janvier des opéra-
tions en Afar en réponse, affirme-
t-il, à des attaques des forces
progouvernementales contre ses
positions.

Lundi, la Haute-Commissaire
de l’ONU aux droits humains,
Michelle Bachelet, a affirmé que
la situation en termes de droits et
de sécurité s’était «significative-
ment détériorée» ces derniers
mois dans le nord de l’Ethiopie.
Plus de 300 civils ont notamment
été tués entre fin novembre et fin
février dans des bombardements
de l’aviation éthiopienne, princi-
palement au Tigré mais aussi en
Afar. Des attaques contre des
cibles civiles ont été également
perpétrées par d’autres parties
au conflit, dont les rebelles du
TPLF. Selon un rapport du
Bureau des affaires humanitaires

de l’ONU (Ocha) jeudi, «la situa-
tion générale dans le nord de
l’Ethiopie reste très tendue et
imprévisible». «La situation dans
certaines parties de la région de
l’Afar continue de se détériorer
avec des affrontements armés
signalés le long de la frontière
tigréenne», souligne notamment
Ocha.

Ces combats bloquent le
principal axe terrestre d’achemi-
nement d’aide humanitaire vers
le Tigré, où 4,6 millions de per-
sonnes – soit 83 % de la popula-
tion – se trouvaient en situation
d’insécurité alimentaire, dont
deux millions en «pénurie extrê-
me de nourriture», selon des esti-
mations du Programme alimen-
taire mondial fin janvier. Au Tigré,
«les stocks d’aide et de carbu-
rant pour la réponse humanitaire
sont presque entièrement épui-
sés», explique Ocha. De l’aide a
été acheminée par trois vols,
mais la distribution hors de la
capitale tigréenne Mekele est
très limitée en raison de la pénu-
rie de carburant.

M. M.

Guerre en Éthiopie 

Au moins 750 civils tués 
au deuxième semestre 2021 

Même si cela semblait assez prévisible, l’arrêt momentané
des négociations sur le nucléaire iranien pour cause de
guerre en Ukraine fait craindre que le traité ne soit définiti-

vement mis sous le tapis. Surtout que les Américains traînent des
pieds depuis une année pour rejoindre cet accord, alors même
que cela avait été une promesse de campagne de Joe Biden. Le
chef de la diplomatie européenne a ainsi annoncé une pause dans
les pourparlers en raison de «facteurs externes», tout en précisant
qu’un «texte final quasiment prêt est sur la table». L’Union euro-
péenne, qui supervise les négociations sur le nucléaire iranien à
Vienne, pourrait avoir pris cette décision, alors que la demande
par Moscou de garanties supplémentaires a compliqué la donne.
«Nous devons faire une pause dans les pourparlers en raison de
facteurs externes», a tweeté le chef de la diplomatie européenne,
Josep Borrell. «Un texte final est quasiment prêt et sur la table», a-
t-il ajouté, disant rester «en contact» avec les différentes parties et
les États-Unis «pour surmonter la situation actuelle et conclure un
accord». Il y a tout juste une semaine, les diplomates évoquaient
un accord imminent, mais le lendemain Moscou, pilier essentiel
des négociations, jetait un pavé dans la marre. Moscou, frappée
par des sanctions occidentales après son invasion de l’Ukraine, a
ainsi demandé des garanties américaines que ces mesures de
rétorsion n’affecteraient pas sa coopération économique avec
l’Iran. Des demandes jugées «hors sujet» par le chef de la diplo-
matie américaine, Antony Blinken, mais qui ont mis un coup d’ar-
rêt aux discussions. Téhéran est engagé depuis onze mois dans
des pourparlers à Vienne, en Autriche, avec les grandes puis-
sances pour tenter de sauver l’accord de 2015. Conclu par l’Iran
d’un côté, et les États-Unis, la Chine, la France, le Royaume-Uni,
la Russie et l’Allemagne de l’autre, ce pacte était censé empêcher
Téhéran de se doter de la bombe atomique en échange de la
levée des sanctions économiques qui asphyxient son économie.
Mais il s’est délité après le retrait en 2018 de Washington qui a
rétabli ses mesures contre l’Iran. En réaction, l’Iran s’est progres-
sivement affranchi des limites imposées à son programme
nucléaire. Surtout, l’Iran, notoirement proche de la Russie, avait
quelques jours après le début des opérations militaires en Ukraine
pris position contre l’Occident. Ali Chamkhani, secrétaire du
Conseil suprême de sécurité nationale, écrivait dans un tweet, le
vendredi 25 février 2022 : «Rien n’est plus horrible que la guerre,
mais lorsque l’Occident cherche à porter atteinte à la sécurité
nationale des nations de diverses manières, il est, en fait, directe-
ment responsable des guerres et des crises créées pour résister à
sa stratégie». Reste à voir ce que cette mise «en pause» signifiera
pour la suite de cet accord qui avait été durement négocié pen-
dant des années et qui en 2015 avait été considéré par les démo-
crates américains au pouvoir comme l’un des plus importants fait
d’armes du président Barack Obama alors à la Maison-Blanche. 

Par Fouzia Mahmoudi Pause
Commentaire 

Le blogueur et militant saou-
dien, Raif Badawi, a été libéré

après dix années de prison pour
avoir prôné la fin de l’influence
de la religion sur la vie publique
en Arabie saoudite où il était
détenu. «Raif m’a appelée, il est
libre», a déclaré très émue à
l’AFP vendredi sa femme, Ensaf
Haidar. Une nouvelle confirmée
par un responsable de la sécuri-
té saoudienne à l’AFP sous le
couvert de l’anonymat : «Oui, il a
été libéré aujourd’hui», a indiqué
cette source sans donner plus
de détails. L’ancien lauréat du
prix Reporters sans frontières
pour la liberté de la presse avait
été condamné fin 2014 à dix ans

de prison et à 50 coups de fouet
par semaine pendant vingt
semaines pour «insulte à l’is-
lam». L’homme âgé aujourd’hui
de 38 ans était devenu dans le
monde un symbole de la liberté
d’expression. Sa femme et ses
trois enfants, devenus citoyens
canadiens, vivent au Québec.
Ensaf Haidar se bat depuis des
années pour la libération de son
mari et pour qu’il puisse les
rejoindre au Canada. «Raif
Badawi, défenseur des droits
humains en Arabie saoudite, a
enfin été libéré !», a tweeté
Amnistie internationale Canada,
parlant d’une «nouvelle tant
attendue». «Vous vous êtes mobi-

lisé.e.s par milliers à nos côtés
dans la défense de Raif Badawi
depuis 10 ans. Un grand merci à
toutes et tous pour votre soutien
sans relâche», a ajouté l’ONG.
Pour Colette Lelièvre d’Amnistie
internationale Canada, c’est un
«grand soulagement». Amnestie
rappelle que le blogueur saou-
dien reste pour l’instant soumis à
une interdiction de quitter le
royaume pendant dix ans une
fois sa peine purgée. Le Québec
a ouvert la voie à l’exil de Raif
Badawi au Canada en le plaçant
sur une liste prioritaire d’immi-
grants potentiels pour raisons
humanitaires.

Le blogueur et militant Raif Badawi 
est libre après 10 ans de prison 

Arabie saoudite 

 Au moins 750 civils ont été tués au deuxième semestre 2021 dans les régions de l'Afar et l'Amhara, touchées
depuis juillet par les combats qui ravagent le nord de l'Éthiopie, selon un rapport publié, vendredi, par la

Commission éthiopienne des droits humains (EHRC). Cet organisme indépendant, mais rattaché au gouvernement
éthiopien, fait également état de nombreuses violations des droits de l'homme - viols, torture, enlèvements - commis

par les belligérants des deux camps. 
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Par Moncef G.

L
es militants ont rapporté
sur les réseaux sociaux
Facebook et Twitter que
la journaliste Aïda Alami

avait reçu «des menaces de mort»
et des «messages d'insultes», en
raison de sa couverture et du
suivi sur des médias internatio-
naux, des simulacres de procès
et des arrestations arbitraires
dont sont victimes les militants
d'opinion et les journalistes maro-
cains, notamment les journalistes
Omar Radi et Soulaiman
Raissouni. Immédiatement après
la diffusion de cette information,
un groupe de militants a lancé
une campagne de solidarité avec
la journaliste Alami, à partir du 8
mars, pour «dénoncer ce com-
portement qui porte atteinte au
droit à la vie», soulignant que
«ces menaces coïncident avec la
célébration de la Journée interna-
tionale de la femme». La cam-
pagne a été lancée sous le hash-
tag : «Le journalisme n'est pas un
crime».  Les militants ont égale-
ment souligné que ce «comporte-
ment criminel», en référence aux
menaces de mort et insultes
reçues par la journaliste, «est dû à
son travail professionnel, qui
raconte les faits sans filtre», et
non comme le régime et ses aco-
lytes le souhaitent pour faire taire
sa voix. La journaliste marocaine
Aïda Alami a, sur son compte
Twitter, souligné qu'elle avait reçu
«deux menaces de mort et des
dizaines de messages d'insultes
pour avoir raconté sans filtre les
procès iniques dont font l'objet les
journalistes». 

Sur Twitter, l'Observatoire
euro-méditerranéen (antenne
marocaine) a exprimé sa «grave
préoccupation» au sujet de la
journaliste Alami, à la suite des
menaces de mort et des mes-
sages d'insultes et de diffamation
qu'elle avait reçus. L'Observatoire
a imputé aux autorités maro-
caines l'«entière responsabilité»
quant à la sécurité de la journalis-
te, appelant à «une enquête
sérieuse» sur ces graves
menaces. 

Il est à noter qu'Aïda Alami est
une journaliste marocaine indé-
pendante, distinguée par ses
écrits et publications dans des
journaux et sites web de renom-
mée mondiale, puisqu'elle a écrit
des reportages sur l'Afrique, la
France, les Caraïbes et, plus
récemment sur le Sénégal. Son
travail a été également publié,
entre autres, dans le «New York
Times», «The Financial Times» et
BBC. La journaliste est spéciali-
sée notamment dans les ques-

tions politiques, de l'immigration,
des droits de l'Homme, de la reli-
gion et du racisme. 

Procès des 45 ensei-
gnants contractuels :
verdict attendu sur

fond de contestation
Le verdict dans le procès des

45 enseignants contractuels arbi-
trairement arrêtés récemment
lors de manifestations pacifiques
au Maroc, doit être connu jeudi,
sur fond de contestation accrue
pour réclamer de meilleures
conditions socioprofessionnelles
pour la corporation, rapportent
des médias.

Selon des médias marocains,
le verdict devrait être prononcé
contre 45 enseignants contrac-
tuels poursuivis pour «fausses
accusations qui ont été fabri-
quées contre eux».

Parallèlement à cela, des
enseignants contractuels ont
manifesté devant les tribunaux

marocains de première instance,
dénonçant ce qu'ils ont qualifié
de «procès fictif» contre les ensei-
gnants membres de la
Coordination nationale des ensei-
gnants contractuels. La
Coordination explique que ces
actions s'inscrivent dans le cadre
de la poursuite du mouvement de
protestation contre la «répression
féroce» subie par les participants
aux rassemblements qu'ils ont
observés au niveau du royaume
les 2, 3 et 4 mars derniers. La
même source ajoute que ces
actions de protestation viennent
en réponse à «la politique du
ministère de tutelle qui fait la sour-
de oreille en ce qui concerne la
gestion du secteur, et son
manque d'interaction sérieuse
avec la correspondance (du syn-
dicat), et un certain nombre de
demandes que les enseignants
considèrent comme légitimes et
réalisables». Les enseignants
réclament, en effet, leur intégra-
tion immédiate dans la Fonction

publique, comme le reste des
professeurs, et d'être promus
avec un salaire décent. 

«Le régime en place a
peur d'un soulèvement

de grande ampleur»  
Le membre dirigeant de

l'Alliance de la fédération maro-
caine de gauche, Mohamed
Sassi, a indiqué que les actions
de protestation qui secouent
actuellement le pays «font
craindre au régime en place un
soulèvement de grande ampleur».

Intervenant à l'occasion d'un
colloque numérique organisé
sous le thème  «Maroc, acteurs et
stratégies pour le changement»,
Mohamed Sassi a affirmé que 65
ans après son indépendance, le
royaume n'a toujours pas sur-
monté les obstacles se dressant
face au développement sur les
plans économique, social et poli-
tique. «Les disparités sociales et
régionales se sont amplifiées au
Maroc, ce qui a divisé le pays en
deux catégories, celle qui a tout et
celle qui ne possède rien». «Dire
que le Maroc est un pays en voie
de développement n'est rien
d'autre qu'une tentative de cacher
l'incapacité (des dirigeants) à
amorcer une vraie dynamique de
développement», a-t-il affirmé,
soulignant la nécessité de mettre
un terme aux inégalités sociales.

L'intervenant a assuré, en
outre, que «le régime en place est
dans un état de terreur et de peur
d'un soulèvement (populaire)».

M. G.

L e président de la République sah-
raouie et secrétaire général du
Front Polisario, Brahim Ghali, a indi-

qué que la reprise de la lutte armée le 13
novembre 2020 «impose le devoir de
mobilisation au sein de la société pour
être à la hauteur des exigences de l'étape
actuelle».

Dans une allocution prononcée jeudi à
Aousserd, à l'ouverture des travaux du
premier colloque du saint Coran, M. Ghali

a précisé que «l'étape actuelle impose la
mobilisation au sein de la société pour
être à la hauteur de ses exigences, à
savoir la nécessité pour les hommes de
rejoindre l'Armée populaire de libération
sahraouie pour défendre la patrie et l'hon-
neur, la dignité et la liberté de son peuple».

Le président sahraoui a condamné
dans les termes les plus forts «les exac-
tions subies par le peuple sahraoui dans
les territoires occupés, notamment les

vaillantes femmes sahraouies, comme
Sultana Khaya, qui subissent la violence et
la brutalité des forces d'occupation maro-
caines».

«Nous sommes tenus de protéger l'uni-
té nationale de notre peuple face aux
conspirations et aux complots des enne-
mis qui guettent (...) Nous sommes égale-
ment tous tenus d'immuniser notre société
contre les fléaux, les dérives et la fitna qui
portent atteinte aux valeurs de notre

peuple et à la cohésion de son tissu
social», a soutenu le président sahraoui.

«Les présentations et les discussions
approfondies qui ont marqué ce colloque
participent d'une prise de conscience de
l'ampleur des défis auxquels notre peuple
est confronté durant l'étape actuelle de sa
lutte légitime pour la liberté et l'indépen-
dance», a affirmé le secrétaire général du
Front Polisario.

Ramy H.

Président sahraoui 

L'étape actuelle impose la mobilisation pour être 
à la hauteur de ses exigences

L' autorité libyenne de
contrôle de l'immigration
a ouvert mercredi un

centre d'accueil dans le sud de la
capitale, Tripoli, pour héberger
les immigrants illégaux d'autres
pays arabes. Le centre d'accueil
Tareeq al-Matar du département
de contrôle de l'immigration illé-

gale est ouvert «spécifiquement
pour les hommes venant de pays
arabes frères, tels que l'Egypte,
le Maroc, la Tunisie et l'Algérie», a
expliqué Mohamed al-Khoja,
chef du département de contrôle
de l'immigration illégale, cité par
l'agence Chine nouvelle. «Ce
centre a été réhabilité pour deve-

nir un centre complet avec des
services de santé, des unités de
réhabilitation, des ateliers et des
terrains de sport. Il est prévu de
réhabiliter 10 autres centres pour
les (migrants) arabes et
africains», a-t-il affirmé.

Le ministre de l'Intérieur,
Khaled Mazen, a dit lors d'une

cérémonie d'ouverture que le
centre est correctement équipé
d'installations humanitaires et
qu'il peut accueillir 1 500 per-
sonnes. «Ce n'est pas une prison
ou un centre de détention. C'est
une antenne où les migrants
reçoivent des soins jusqu'à ce
que des circonstances  appro-

priées leur permettent de rentrer
chez eux», a dit M. Mazen. De
nombreux immigrants clandes-
tins, pour la plupart originaires
d'Afrique, choisissent de traver-
ser la Méditerranée pour
rejoindre les côtes européennes
depuis la Libye, où règne le
chaos depuis 2011. R. M. 

Libye 

Ouverture d’un centre d'accueil pour héberger les immigrants arabes illégaux

Large campagne de solidarité avec
une journaliste menacée de mort 

Maroc

Un groupe de militants marocains a lancé sur les réseaux sociaux une campagne de solidarité avec la journaliste
marocaine Aïda Alami, menacée de mort pour avoir «raconté sans filtre» les procès iniques et les arrestations

arbitraires dont font l'objet notamment les journalistes marocains. 
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Par Mahfoud M.                        

L
e Chabab a démarré la
rencontre en force en
assiégeant le camp
adverse, ce qui lui a

permis d'obtenir un penalty, raté
par l'attaquant Karim Aribi (19e).
Ce n'était que partie remise,
puisque les Algérois ont réussi
de nouveau à obtenir un penalty,
transformé cette fois-ci par
Mohamed Islam Bakir (25e). Le
défenseur de Jwaneng Galaxy,
Moagi Sechele, qui a concédé le
penalty en touchant la balle de la
main dans la surface, a été logi-
quement expulsé à la 23e minute,
laissant ses coéquipiers en infé-

riorité numérique pendant le
reste de la partie. Avec plus de
maîtrise dans le jeu et une pos-
session de balle importante, le
champion d'Algérie a réussi à
corser l'addition grâce à sa nou-
velle recrue hivernale Aribi, peu
avant la pause (41e). Au retour
des vestiaires, les visiteurs sont
revenus avec des intentions
offensives dans l'espoir de refai-
re leur retard. Libre de tout mar-
quage, Thabang Sesinyi a réduit
la marque de la tête (49e).
Sentant le danger venir, les
joueurs de l'entraîneur brésilien
Marcos Paquita ont multiplié les
assauts, avant de voir leurs
efforts récompensés à la 70e

minute, grâce à un but de
Housseyn Selmi, qui met définiti-
vement les siens à l'abri. Le ren-
trant Kheïreddine Merzougui a
donné plus d'ampleur à la victoi-
re du Chabab, en clôturant le
festival offensif dans le temps
additionnel (90e+1). A l'issue de
cette victoire, le CRB s'empare
provisoirement du fauteuil de
leader avec 8 points, alors que
Jwaneng Galaxy est quasiment
éliminé et reste scotché à la posi-
tion de lanterne rouge avec 1
point seulement.  Le Chabab a
pris une sérieuse option pour la
qualification aux quarts finales
de la Ligue des champions
d'Afrique.    M. M.

Ligue des champions (Gr.C/ 4e J) 

Le CRB bat Galaxy et devient
provisoirement leader du groupe  
 Le CR Belouizdad a réussi une belle performance en s'imposant,
vendredi soir sur le score de (4/1) face aux Botswanais du  Jwaneng

Galaxy, en match disputé au stade du 5-Juillet d'Alger, comptant
pour la 4e journée (Groupe C) de la phase de poules de la Ligue des

champions d'Afrique. 

La Fédération algérienne de
football (FAF) a instruit les prési-
dents de Ligues régionales, en
collaboration avec la DTN, à l'ef-
fet de faire disputer les différents
championnats des jeunes caté-
gories avant la fin de l'actuelle
saison 2021/2022, lors de la
réunion tenue, jeudi, sous la pré-
sidence du président de l'instan-
ce, Amara Charaf-Eddine et en
présence des membres de son
bureau exécutif.  

La réunion, qui a porté aussi
sur la situation des Directeurs
techniques régionaux (DTR), a
permis au Directeur technique
national (DTN) par intérim,
Taoufik Koreichi, de lire son
exposé sur les championnats
des jeunes catégories qui a sus-
cité un débat par les présidents
des différentes ligues où chacun
a fait part de ses préoccupations
et de ses propositions sur les
sujets, mais aussi d'autres rela-
tifs au fonctionnement de ces
démembrements régionaux.
Outre cette décision, le DTN par
intérim a été également instruit
de préparer un dossier relatif à
l'établissement des critères d'ac-

cès au poste de DTR afin de le
présenter au prochain bureau
fédéral pour examen et valida-
tion. Les championnats de foot-
ball des jeunes catégories ont
été entamés en décembre der-
nier, après un report de
quelques jours, décidé pour évi-
ter un chevauchement avec la
période des examens scolaires,
et aussi en raison du retard enre-
gistré, jusqu'à cette date, dans
l'enregistrement des demandes
de licences des joueurs et des
staffs par les clubs.
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Le match USM Annaba - MC El Eulma, disputé samedi dernier pour
le compte de la 20e journée de Ligue 2 et soldé par un résultat nul (1-
1) a été finalement homologué en son résultat par la Commission de
Discipline, ayant rejeté les réserves du club Eulmi concernant la parti-
cipation de trois joueurs Annabis, qui selon lui avaient pris part à cette
rencontre en étant sous le coup d'une suspension. En effet, la
Direction du MCEE ne semblait pas vouloir se contenter de ce résul-
tat nul qu'avait ramené son équipe de son périlleux déplacement chez
l'USMAn et a donc formulé des réserves techniques contre la partici-
pation des joueurs Kamel Rabah, Samir Zerrouki et Moussa Hebbal,
sous prétexte qu'ils étaient tous sous le coup d'une suspension, avec
l'espoir d'engranger deux points supplémentaires, sur tapis vert.
Seulement, après vérification, la Commission de discipline a jugé que
ces réserves étaient infondées, car un des trois joueurs incriminés, en
l'occurrence Kamel Rabah, a été retiré de la feuille de match avant le
coup d'envoi de la rencontre, alors que les deux autres joueurs, Samir
Zerrouki et Moussa Hebbal, étaient en situation régulière. «Samir
Zerrouki s'était abstenu de participer au match USMAn - NRBT du
05/02/2022. Il avait donc purgé sa suspension, tout comme son
coéquipier Moussa Hebbal, qui avait purgé sa suspension à l'occasion
du match JSMS - USMAn, du 04/01/2021. Les deux joueurs étaient
donc en situation régulière», a détaillé la Commission de discipline
dans un communiqué.  De ce fait, le classement du Groupe Centre-
Est reste inchangé, avec l'USMAn à la troisième place, avec 39 points,
et le MCEE en 14e position, avec 17 unités au compteur. 

Deux matchs à huis clos pour l'USM Annaba

Par ailleurs, la Commission de discipline (CD) de la Ligue natio-
nale de football amateur (LNFA) a annoncé, jeudi soir, avoir infligé
deux matchs à huis clos à l'USM Annaba, suite aux fâcheux incidents
perpétrés par ses supporters samedi dernier, juste après le match
nul concédé à domicile contre le MC El Eulma (1-1). Les fans des
«Tuniques Rouges» étaient en effet très déçus par ce semi-échec à
domicile, surtout que leur équipe ambitionne de jouer l'accession. Ils
ont ainsi donné libre cours à leur fureur, en bombardant la main cou-
rant avec toutes sortes de projectiles, ce qui a amené la CD à sévir,
en leur infligeant une sanction de deux matchs à huis clos. La CD a
infligé d'autres sanctions au cours de sa dernière session, dont les
plus lourdes ont été celles d'Abdelkrim Benbelkacem (JSM Tiaret) et
Islam Arous (SKAF El Khemis) qui ont écopé tous les deux de trois
matchs de suspension, dont un avec sursis, plus 15 000 DA d'amen-
de, pour voie de fait envers adversaire, sans lésion corporelle.  De
son côté, Riadh Dahmani, joueur de la JS Bordj Ménaiel, a écopé de
deux matchs de suspension fermes, pour jeu brutal, alors qu'Amine
Ghodbane (USM Khenchela) a pris deux matchs de suspension
fermes, en plus d'une amende de 15 000 DA, pour comportement
antisportif envers adversaire. Côté entraîneurs, le coach du SKAF El
Khemis, Abdennour Hamici, a été à l'amende, puisque la CD lui a
infligé un match de suspension ferme, en plus d'une amende de 
15 000 DA, pour contestation de décision. 

Ligue II (20e journée) 

Le match USMAn-MCEE homologué
en son résultat 

Jeunes catégories

Les Championnats clôturés avant 
la fin de la saison 

L' USM Alger a ramené un
bon résultat nul (0-0) de
son déplacement chez

l'US Biskra, en match disputé
vendredi après-midi, en ouvertu-
re de la 21e journée de Ligue 1,
devant se poursuivre hier et
aujourd’hui. Les Rouge et Noir
ont joué à dix contre onze pen-
dant près d'une heure, après
l'expulsion du milieu défensif

Messala Merbah à la 23e minute
de jeu, pour jeu dangereux
contre un adversaire. 

Une infériorité numérique qui
s'est répercutée négativement
sur le rendement des Algérois,
car devenus beaucoup moins
incisifs sur le plan offensif, mais
ont quand même réussi à limiter
les dégâts, en arrachant le point
du match nul. Un résultat qui leur

permet de rejoindre provisoire-
ment la JS Kabylie sur la troisiè-
me marche du podium, ex æquo
avec 35 points pour chaque
club. Idem pour l'USB, qui gagne
elle aussi une place au classe-
ment général, en rejoignant pro-
visoirement la JS Saoura et le
Paradou AC à la sixième place
avec 33 points.

R. S.

Ligue 1 algérienne (21e journée)

L'US Biskra et l'USM Alger font match nul  

L e milieu de terrain algérien,
Abderraouf Benguit, signataire cet
hiver d'un contrat de 18 mois avec le

MC Alger, a été «officiellement» qualifié au
sein du club algérois, a annoncé le club pen-
sionnaire de Ligue 1 de football, jeudi soir
dans un communiqué publié sur sa page
officielle Facebook. 

L'enfant de Laghouat (25 ans) a rejoint le
«Doyen» lors du dernier jour du mercato d'hi-
ver, clôturé le 24 février dernier, en provenan-
ce de l'Espérance de Tunis, lui qui a décidé
de mettre fin à son aventure avec le club

tunisois après deux saisons de collabora-
tion. Benguit qui s'entraîne avec le groupe
depuis son arrivée au Mouloudia, pourrait
signer ses grands débuts avec la formation
algéroise aujourd’hui, lors de la réception du
RC Relizane au stade Omar-Hamadi (14h00),
dans le cadre de la 21e journée. 

Formé au Paradou AC, Benguit (25 ans)
avait rejoint ensuite l'USM Alger à titre de
prêt de 2016 jusqu'en 2019, avant de tenter
une expérience au sein de l'ES Tunis avec
lequel il décroche deux titres de champion
(2020, 2021) et une participation au Mondial

des clubs 2019.  Lors du mercato hivernal, le
MCA s'est contenté de Benguit comme seule
recrue, au moment où le club voulait enga-
ger d'autres éléments tels que les deux atta-
quants du Paradou AC, Ahmed Nadir
Benbouali et Merouane Zerrouki. Au terme
de la 20e journée, le MCA occupe la deuxiè-
me place au classement de Ligue 1, en com-
pagnie de la JS Saoura avec 36 points cha-
cun, soit à six longueurs du leader le CR
Belouizdad. Le «Doyen» compte un match
en moins à disputer en déplacement face au
CRB. 

MC Alger   

Benguit officiellement qualifié  
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Par Slim O.

En tête de ces mesures figure
la récente décision du prési-
dent de la République relati-

ve au nouveau régime d’imposi-
tion appliqué pour cette catégorie
qui sera soumise à un impôt de 5
% sur leurs bénéfices et non pas
leur chiffre d’affaires. Ces mesures
ont été examinées dans le cadre
des réunions de coordination
regroupant les représentants des
secteurs du Commerce, de
l’Agriculture, de l’Industrie, de
l’Energie, de l’Environnement, des
Finances, de l’Intérieur, des
Ressources en eau et des associa-
tions professionnelles des boulan-
gers, en vue de prendre en charge
les préoccupations de cette caté-
gorie. Quatre réunions de coordi-
nation ont été tenues jusqu’à pré-
sent entre ces parties, ayant
donné lieu à plusieurs autres
«acquis», dont la réduction des

charges de consommation de
l’électricité au profit des boulan-
gers, en leur permettant de bénéfi-
cier de la tarification n°  53 par l’uti-
lisation de compteurs portant deux
index, a fait savoir le même res-
ponsable. Il a été convenu avec le
secteur de l’Industrie d’intégrer les
boulangers dans le système de
dédouanement des chaînes et
équipements de production réno-
vés pour que les boulangers puis-
sent bénéficier des autorisations
d’importation des équipements
d’occasion (en bon état de
marche), destinés aux boulange-
ries. M. Mokrani a annoncé la
tenue dans les prochains jours
d’une réunion avec les services du
ministère des Finances pour exa-
miner l’application du nouveau
régime d’imposition relatif aux
boulangers, annoncé par le prési-
dent de la République. Il sera
question également, durant la

même réunion, d’étudier les
autres propositions au profit des
boulangers, dont la réduction de
la taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
et des droits de douane sur cer-
tains intrants (levure et amélio-
rants). Toutes les recommanda-
tions seront appliquées «progres-
sivement» conformément à un
calendrier fixé en concertation
avec toutes les parties concer-
nées, a souligné M. Mokrani, ajou-
tant que les réunions de coordina-
tion se poursuivront jusqu’à l’ap-
plication de toutes les mesures
convenues afin de «préserver ce
métier, d’une part, et le pouvoir
d’achat des citoyens, d’autre part».
Après avoir mis en garde contre la
hausse des prix du pain, le même
responsable a rappelé que le prix
de cet aliment essentiel est régle-
menté et des mesures «strictes»
seront prises à l’encontre les
contrevenants.  S. O.

Commerce

De nouvelles mesures incitatives
au profit des boulangers 

 Plusieurs nouvelles mesures incitatives seront prises au profit des
boulangers, visant à préserver leur marge bénéficiaire et la stabilité des

prix du pain, a affirmé à l'APS le directeur de l'organisation des marchés
et des activités commerciales au ministère du Commerce 

et de la Promotion des exportations, Ahmed Mokrani.

À l'occasion du ramadhan

UNE QUANTITÉ de 54 500
tonnes de viandes rouges sera
injectée sur le marché à l’occasion
du mois sacré du ramadhan, a
indiqué à l’APS un responsable du
ministère du Commerce et de la
Promotion des exportations. Le
directeur de l’organisation des
marchés et des activités commer-
ciales au ministère, Ahmed
Mokrani, a affirmé que cette quan-
tité sera assurée grâce à «l’abatta-
ge prévu de 29 000 de têtes
bovines, soit l’équivalent de 
14 500 tonnes de viande, et près
de 1 million de têtes ovines, soit 
30 000 tonnes de viande rouge
locale, alors que la quantité de 
10 000 tonnes de viande restante
sera assurée par les wilayas du
Sud». «La société algérienne

Frigomedit et l’Algérienne des
viandes rouges (Alviar) ont été
chargées d’importer des quantités
supplémentaires de viandes
congelées estimées à 3 000
tonnes pour renforcer l’approvi-
sionnement du marché durant le
mois sacré», a-t-il ajouté.. Pour ce
qui est des viandes blanches, M.
Mokrani a souligné que le marché
sera approvisionné en «grandes»
quantités estimées à 
47 000 tonnes, dont 10 000 tonnes
assurées par l’Office national des
aliments du bétail (Onab) et 
37 000 tonnes par les opérateurs
privés, via un réseau soumis au
contrôle sanitaire, composé de
154 abattoirs de volailles et 980
structures d’abattage agréées.  

H. Y. 

Le marché algérien approvisionné 
de 54 500 tonnes de viandes rouges

Béjaïa 

UNE BANDE de malfaiteurs,
composée de 4 individus dont
l’âge varie entre 29 et 54 ans,
spécialisée dans le vol de véhi-
cules a été démantelée par les
éléments de la brigade criminel-
le de la police judiciaire de la
sûreté de wilaya au courant de
ces derniers jours. «Les 4 indivi-
dus ayant des antécédents judi-
ciaires et connus des services
de sécurité ont été arrêtés à l’is-
sue d’une enquête policière
menée suite à trois plaintes
déposées par les victimes des
vols», indique la cellule de com-
munication de la sûreté de
wilaya dans un communiqué de
presse. Et d‘ajouter : «Les mal-

faiteurs qui ont commis des vols
à la faveur de la nuit en utilisant
des clés contrefaites ont été
arrêtés en un temps record.
Après enquête, les policiers ont
conclu qu’ils sont déjà impliqués
dans d’autres vols en dehors de
la wilaya». Ils ont été inculpés
pour constitution d’une associa-
tion de malfaiteurs en vue de
commettre des crimes, vols en
réunion la nuit, effraction, utilisa-
tion d’un véhicule pour com-
mettre des vols, utilisation de
clés contrefaites. Ils ont été pré-
sentés devant le parquet et mis
aux arrêts.     

H. Cherfa

Cinq individus arrêtés pour vol   

Cour d'Alger 

Le parquet de la République
près le tribunal de Bir Mourad

Rais a ordonné l’ouverture d’une
enquête préliminaire sur l’inci-
dent de piratage, vendredi, du
compte «Twitter» du ministère de
la Justice, a indiqué, hier, la cour
d’Alger dans un communiqué.
«Suite au piratage du compte
Twitter du ministère de la Justice,

vendredi 11 mars 2022, et en
application des dispositions de
l’article 11 du code de procédu-
re pénale, le Parquet général de
la cour d’Alger tient à informer
l’opinion publique que le parquet
de la République près le tribunal
de Bir Mourad Rais a ordonné
l’ouverture d’une enquête préli-
minaire pour investiguer sur cet

incident». La mission d’investiga-
tion a été confiée «aux services
de la police judiciaire spécialisés
dans la lutte contre la cybercrimi-
nalité», précise la même source.
«L’opinion publique sera infor-
mée des résultats des investiga-
tions en temps voulu», a ajouté le
Parquet général. 

O. N.

Ouverture d'une enquête sur le piratage du compte
«Twitter» du ministère de la Justice

Match barrage Algérie-Cameroun

LE PRÉSIDENT de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune a enjoint au Premier
m i n i s t r e , M . A ï m e n e
Benabderrahmane de lancer
l’opération de vente des billets de
voyage pour le transport des sup-
porters de la sélection nationale
au Cameroun à des prix subven-
tionnés, a indiqué, hier, un com-

muniqué de la Présidence de la
République. «Suite à la décision
du Président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune de
prendre en charge les supporters
de la sélection nationale de foot-
ball qui feront le déplacement au
Cameroun pour supporter notre
équipe nationale, Monsieur le
Président a enjoint au Premier

m i n i s t r e , M . A ï m e n e
Benabderrahmane de lancer, à
compter de demain 13 mars
2022, l’opération de vente des
billets de voyage à destination du
Cameroun à des prix subvention-
nés, et d’assurer tous les moyens
pour la réussite de cette opéra-
tion», lit-on dans le communiqué. 

R. N. 

Tebboune ordonne la vente des billets à des prix subventionnés 

Les contaminations au plus bas

LES CONTAMINATIONS au
Covid-19 sont au plus bas depuis plu-
sieurs mois. L’Algérie n’a enregistré
aucun décès pour la journée de jeudi,
dont le bilan a été rendu public ven-
dredi par le ministère de la Santé. Ce
qui tend à rassurer plus d’un, mais le
virus est toujours là et il faut continuer
à observer les mesures de distancia-
tion physique pour se prémunir
contre le risque de contamination.
Bien qu’un relâchement est percep-
tible parmi la population, force toute-
fois est de relever que des institutions
étatiques et des établissements desti-
nés au grand public continuent à exi-
ger le port de la bavette. Dans les
trains de la SNTF, à titre d’exemple,
l’appel au respect des mesures de
prévention est maintenu. Dans des
directions de wilaya à Alger, il est
interdit d’y accéder sans masque et
de nombreux commerçants conti-
nuent à poser des bouteilles de gel
hydro-alcoolique destinées aux
clients. Certes sur la voie publique,
l’on remarque que la majorité des
citoyens ne portent pas de bavette et

que des groupes n’hésitent pas à se
toucher la main ou à s’attabler dans
une proximité inquiétante. Pourtant,
tant que les spécialistes ne se sont
pas exprimés sur la question, le
risque demeure entier. Cela d’autant
que  ce virus ne cesse de muter et de
prendre de nouvelles formes. Le peu
de cas enregistrés et le retour à la
normal dans les hôpitaux est, on ne
peut plus, réconfortant. Mais les auto-
rités concernées continuent de rester
sur leur garde. Il y a quelques jours,
Fawzi Derrar, directeur général de
l’Institut Pasteur, a indiqué que «les
voyants sont au vert», mais a tenu à
recommander la vigilance et la vacci-
nation pour parer à d’éventuelles
vagues de nouvelles contaminations.
S'exprimant sur les ondes de la radio
Chaîne 3, M. Derrar a fait savoir que le
taux de reproduction du virus est infé-
rieur à 1 en Algérie. «C'est vrai que le
plus dur est derrière nous, mais nous
gardons l'œil sur l'évolution de la pan-
démie», a-t-il affirmé, expliquant que
«des scénarios d'évolution» restent
plausibles. Massi S. 

Covid : nécessité de rester vigilant  

Bilan des dernières 24 heures 

19 nouveaux contaminés et 1 décès  
L’ALGÉRIE a enregistré 1 nouveaux décès du coronavirus ces

dernières 24 heures, portant à 6 862 le total des morts, a annoncé,
hier, le ministère de la Santé. Le nombre de contaminations a connu
une baisse, avec 19 cas, soit 6 cas de moins par rapport au bilan
d’hier (25), pour atteindre, au total, 265 410 cas confirmés. R. N.


